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(Actes adopteÂs en application du titre VI du traiteÂ sur l'Union europeÂenne)

ACTE No 1/99 DE L'AUTORITEÂ DE CONTRÔLE COMMUNE D'EUROPOL

du 22 avril 1999

eÂtablissant son reÁglement inteÂrieur

(1999/C 149/01)

L'AUTORITEÂ DE CONTRÔLE COMMUNE,

vu la convention sur la base de l'article K.3 du traiteÂ
sur l'Union europeÂenne, portant creÂation d'un Office
europeÂen de police (convention Europol) (1), et notam-
ment son article 24, paragraphe 7,

consideÂrant qu'il appartient aÁ l'autoriteÂ de contrôle
commune, par une deÂcision prise aÁ l'unanimiteÂ, d'eÂta-
blir son propre reÁglement inteÂrieur,

A ADOPTEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT INTEÂ RIEUR:

(1) JO C 316 du 27.11.1995, p. 1.
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REÁ GLEMENT INTEÂ RIEUR

DE L'AUTORITEÂ DE CONTRÔLE COMMUNE D'EUROPOL
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TITRE I

FONCTIONS ET COMPEÂ TENCES DE L'AUTORITEÂ DE CONTRÔLE COMMUNE

Article premier

Fonctions

1. L'autoriteÂ de contrôle commune est chargeÂe de
surveiller, dans le respect de la convention, l'activiteÂ
d'Europol afin de s'assurer que le stockage, le traite-
ment et l'utilisation des donneÂes dont disposent les ser-
vices d'Europol ne portent pas atteinte aux droits des
personnes. En outre, elle contrôle la liceÂiteÂ de la trans-
mission des donneÂes qui ont pour origine Europol
(article 24, paragraphe 1, deux premieÁres phrases, de
la convention).

2. AÁ cette fin, l'autoriteÂ de contrôle commune a
notamment pour fonctions:

a) d'examiner les instructions de creÂation de fichiers
(article 12, paragraphe 1, deuxieÁme phrase, et
paragraphe 2, troisieÁme phrase, de la convention);

b) d'examiner les dispositions relatives aÁ l'eÂtablisse-
ment de rapports sur les demandes concernant des
donneÂes aÁ caracteÁre personnel (article 16, premieÁre
phrase, de la convention);

c) d'examiner les reÁgles geÂneÂrales pour la transmis-
sion par Europol de donneÂes aÁ caracteÁre personnel
aÁ des EÂ tats et instances tiers (article 18,
paragraphe 2, deuxieÁme phrase, de la convention);

d) d'examiner les questions concernant:

Ð l'application et l'interpreÂtation de la convention
en liaison avec l'activiteÂ d'Europol en matieÁre
de traitement et d'utilisation de donneÂes aÁ
caracteÁre personnel (article 24, paragraphe 3,
premieÁre proposition, de la convention),

Ð le contrôle indeÂpendant effectueÂ par les autori-
teÂs de contrôle des EÂ tats membres (article 24,
paragraphe 3, deuxieÁme proposition, de la
convention),

Ð l'exercice du droit d'information (article 24,
paragraphe 3, troisieÁme proposition, de la
convention),

Ð l'eÂlaboration de propositions harmoniseÂes en
vue de trouver des solutions communes aux
probleÁmes existants (article 24, paragraphe 3,
quatrieÁme proposition, de la convention);

e) d'examiner, aÁ la demande de toute personne
concerneÂe, si les eÂventuels collecte, stockage, traite-
ment et utilisation de donneÂes aÁ caracteÁre person-
nel la concernant ont eÂteÂ effectueÂs au sein d'Euro-
pol de facËon licite et correcte (article 24,
paragraphe 4, de la convention);

f) d'eÂtablir des rapports d'activiteÂ aÁ intervalles reÂgu-
liers (article 24, paragraphe 6, de la convention).

Article 2

CompeÂtences

1. Aux fins de l'exeÂcution de ses fonctions, l'auto-
riteÂ de contrôle commune est doteÂe des compeÂtences
preÂvues par la convention.

2. En particulier, l'autoriteÂ de contrôle commune est
autoriseÂe aÁ recueillir des informations aupreÁs d'Euro-
pol, aÁ obtenir l'acceÁs aÁ tous les documents et dossiers
ainsi qu'un acceÁs aux donneÂes stockeÂes par Europol, et
aÁ se voir accorder le libre acceÁs aÁ tout moment aÁ tous
les locaux d'Europol (article 24, paragraphe 2, de la
convention). Sont aussi viseÂs les informations sur les
mateÂtiels et logiciels et l'acceÁs aÁ ceux-ci, chaque fois
que cela est neÂcessaire pour l'exeÂcution des taÃches de
l'autoriteÂ de contrôle commune. Les modaliteÂs peuvent
eÃtre preÂciseÂes dans des accords conclus entre l'autoriteÂ
de contrôle commune et le conseil d'administration
d'Europol.

Article 3

ComiteÂs

1. L'autoriteÂ de contrôle commune constitue le
comiteÂ preÂvu aÁ l'article 24, paragraphe 7, de la
convention.

2. Elle peut creÂer une ou plusieurs autres commis-
sions internes et en fixer la composition et le mandat
(article 24, paragraphe 8, de la convention).
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TITRE II

REÁ GLEMENT INTEÂ RIEUR DE L'AUTORITEÂ DE CONTRÔLE COMMUNE

Article 4

Composition

1. L'autoriteÂ de contrôle commune se compose au
maximum de deux membres ou repreÂsentants de cha-
cune des autoriteÂs de contrôle nationales qui consti-
tuent une deÂleÂgation. Chaque membre peut avoir un
suppleÂant. Les membres de l'autoriteÂ de contrôle
commune et leurs suppleÂants sont nommeÂs pour cinq
ans par chaque EÂ tat membre (article 24, paragraphe 1,
troisieÁme phrase, de la convention), ce mandat eÂtant
renouvelable.

2. Les membres de l'autoriteÂ de contrôle commune
et leurs suppleÂants sont indeÂpendants; ils ne sont lieÂs
par aucune instruction dans l'exercice de leurs obliga-
tions et ne sont soumis qu'aÁ la loi. En particulier, ils
ne peuvent eÃtre en meÃme temps membres d'une autre
instance creÂeÂe au titre de la convention ou agents
d'Europol.

En cas de conflit d'inteÂreÃts, la personne concerneÂe le
signale et ne prend pas part aux discussions ni aÁ la
deÂcision prise sur cette question. Elle peut, le cas
eÂcheÂant, eÃtre exclue par un vote aÁ bulletin secret
acquis aÁ la majoriteÂ des deÂleÂgations preÂsentes. La per-
sonne concerneÂe est entendue avant qu'une exclusion
ne soit prononceÂe, mais elle ne prend pas part aÁ la
deÂcision. Si une personne se retire ou est exclue, elle
peut eÃtre remplaceÂe par son suppleÂant.

3. Seules les personnes ayant les capaciteÂs requises
peuvent eÃtre deÂsigneÂes comme membres de l'autoriteÂ
de contrôle commune ou comme membres suppleÂants
(article 24, paragraphe 2, troisieÁme phrase, de la
convention). Les exigences propres au comiteÂ des
recours sont particulieÁrement prises en compte aÁ cet
eÂgard.

4. Lorsqu'un membre de l'autoriteÂ de contrôle
commune est empeÃcheÂ de sieÂger, il peut se faire repreÂ-
senter par son suppleÂant.

5. Le mandat d'un membre de l'autoriteÂ de contrôle
commune expire lorsqu'il deÂmissionne et eÂgalement
lorsqu'il cesse de sieÂger en tant que membre ou repreÂ-
sentant de l'autoriteÂ de contrôle nationale, aÁ moins

que son mandat ne soit prorogeÂ par l'EÂ tat membre
concerneÂ. Un membre ne peut eÃtre reÂvoqueÂ que confor-
meÂment au droit national. La preÂsente disposition
s'applique eÂgalement aux suppleÂants.

Article 5

PreÂsidence

1. L'autoriteÂ de contrôle commune eÂlit un preÂsident
et un vice-preÂsident parmi ses membres, par un vote aÁ
bulletin secret acquis aÁ la majoriteÂ des deux tiers des
deÂleÂgations preÂsentes. Le vice-preÂsident n'appartient
pas aÁ la meÃme deÂleÂgation que le preÂsident. Si aucun
des candidats n'obtient la majoriteÂ requise au premier
tour, un deuxieÁme tour a lieu entre les deux candidats
qui ont obtenu le plus de voix. Le preÂsident et le vice-
preÂsident sont eÂlus pour un mandat de deux ans. Ils
peuvent eÃtre reÂeÂlus pour un mandat d'un an.

2. Le preÂsident repreÂsente l'autoriteÂ de contrôle
commune et en preÂside les reÂunions. Il veille au bon
deÂroulement de ses travaux. Il convoque les reÂunions
de l'autoriteÂ de contrôle commune et deÂcide du lieu,
de la date et de l'heure de ces reÂunions. Il ouvre et clô-
ture les reÂunions. Il eÂlabore le projet d'ordre du jour et
assure l'exeÂcution des deÂcisions de l'autoriteÂ de
contrôle commune.

3. Le vice-preÂsident fait fonction de preÂsident en cas
d'empeÃchement de celui-ci. En l'absence du vice-preÂsi-
dent, la fonction de vice-preÂsident est exerceÂe par le
membre le plus aÃgeÂ. Le membre le plus aÃgeÂ convoque
la premieÁre reÂunion de l'autoriteÂ de contrôle commune
et la preÂside jusqu'aÁ l'eÂlection du preÂsident.

4. Afin de preÂparer ses travaux sur une question
particulieÁre, l'autoriteÂ de contrôle commune peut deÂsi-
gner parmi ses membres, sur proposition du preÂsident,
un ou plusieurs rapporteurs. S'il s'agit d'une question
urgente, le preÂsident peut proceÂder d'office aÁ cette
deÂsignation. Dans ce cas, il en informe sans deÂlai les
membres de l'autoriteÂ de contrôle commune.
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5. Le preÂsident ou une majoriteÂ des deÂleÂgations peu-
vent demander la preÂsence aÁ une reÂunion du directeur
et inviter des agents d'Europol, des experts nationaux,
des officiers de liaison et d'autres personnes aÁ y assis-
ter.

Article 6

MeÂthodes de travail

1. L'autoriteÂ de contrôle commune se reÂunit au
moins quatre fois par an. Elle se reÂunit en outre, aÁ
l'initiative du preÂsident et chaque fois que trois deÂleÂga-
tions au moins en font la demande motiveÂe par eÂcrit,
ou en font oralement la demande au cours d'une des
reÂunions preÂceÂdentes. Le preÂsident du conseil d'admi-
nistration et le directeur d'Europol peuvent proposer
l'inscription de points aÁ l'ordre du jour et proposer la
convocation de l'autoriteÂ de contrôle commune.

2. Sauf dans les cas consideÂreÂs comme urgents par
le preÂsident, les convocations sont transmises en temps
voulu pour qu'elles arrivent deux semaines au moins
avant la reÂunion. La convocation comprend le projet
d'ordre du jour et les documents neÂcessaires pour la
reÂunion, aÁ moins que la nature de ces documents ne le
permette pas. L'ordre du jour deÂfinitif est adopteÂ au
deÂbut de chaque reÂunion.

3. L'autoriteÂ de contrôle commune ne peut valable-
ment sieÂger que si deux tiers au moins des deÂleÂgations
sont preÂsentes. Les deÂcisions sont prises aÁ la majoriteÂ
simple des deÂleÂgations preÂsentes, sauf disposition
contraire du preÂsent reÁglement inteÂrieur. Chaque deÂleÂ-
gation dispose d'une voix. En cas de partage eÂgal des
voix, le preÂsident a une voix preÂpondeÂrante.

4. Les reÂunions de l'autoriteÂ de contrôle commune
ne sont pas publiques. Ses documents sont confiden-
tiels, aÁ moins que l'autoriteÂ de contrôle commune n'en
deÂcide autrement. Toutefois, les documents preÂsenteÂs
par Europol sont soumis aÁ la reÂglementation sur la
protection du secret viseÂe aÁ l'article 31, paragraphe 1,
de la convention.

5. L'autoriteÂ de contrôle commune deÂlibeÁre sur la
base de documents et de projets eÂtablis dans toutes les
langues officielles des institutions de l'Union euro-
peÂenne. En cas d'urgence uniquement, il peut eÃtre fait
exception aÁ cette reÁgle. Toutefois, chaque deÂleÂgation a
le droit de demander une traduction dans sa propre
langue.

6. Les deÂcisions de l'autoriteÂ de contrôle commune
peuvent eÃtre prises par proceÂdure eÂcrite dans la mesure
o� toutes les deÂleÂgations ont approuveÂ cette proceÂdure
lors d'une reÂunion. En cas d'urgence, le preÂsident est
habiliteÂ aÁ prendre l'initiative d'une proceÂdure eÂcrite.

Dans l'un ou l'autre cas, le preÂsident transmet un pro-
jet de deÂcision aux membres de l'autoriteÂ de contrôle
commune. Si les deÂleÂgations ne s'opposent pas au pro-
jet de deÂcision, traduit dans leurs langues officielles
respectives, dans un deÂlai, speÂcifieÂ par le preÂsident, de
quatorze jours au moins aÁ compter de la reÂception de
la proposition, celle-ci est reÂputeÂe adopteÂe. Si une deÂleÂ-
gation, dans un deÂlai de cinq jours ouvrables aÁ
compter de la reÂception du projet de deÂcision,
demande qu'elle fasse l'objet de deÂlibeÂrations au sein
de l'autoriteÂ de contrôle commune, la proceÂdure eÂcrite
est suspendue.

Article 7

VeÂrifications sur place et experts

1. Dans le cadre des compeÂtences que lui reconnaît
l'article 24 de la convention, l'autoriteÂ de contrôle
commune peut effectuer des veÂrifications en matieÁre de
protection des donneÂes aupreÁs d'Europol.

2. L'autoriteÂ de contrôle commune peut deÂsigner un
ou plusieurs membres pour effectuer ces veÂrifications.
Dans la mesure o� elle le juge approprieÂ, ces membres
sont assisteÂs d'experts choisis exclusivement sur une
liste d'experts preÂalablement eÂtablie par l'autoriteÂ de
contrôle commune et communiqueÂe aÁ Europol. Les
experts figurant sur cette liste doivent appartenir au
personnel des autoriteÂs de contrôle nationales et des
services gouvernementaux, sauf si ces autoriteÂs et ser-
vices n'en disposent pas. Tous les experts doivent satis-
faire aux exigences de seÂcuriteÂ applicables en vertu de
leur leÂgislation nationale.

3. Lorsque le preÂsident consideÁre qu'une affaire est
urgente, il peut deÂsigner d'office lesdits membres et
experts. Dans ce cas, il en informe sans deÂlai les mem-
bres de l'autoriteÂ de contrôle commune.

4. Les membres de l'autoriteÂ de contrôle commune
chargeÂs de proceÂder aÁ une veÂrification lui font rapport
sur les reÂsultats de leurs travaux.

Article 8

ProceÂdure en cas de non-respect

Si l'autoriteÂ de contrôle commune constate que des
dispositions de la convention n'ont pas eÂteÂ respecteÂes
en ce qui concerne le stockage, le traitement ou l'utili-
sation de donneÂes aÁ caracteÁre personnel, elle en
informe le directeur d'Europol et lui demande par eÂcrit
que la reÂponse aÁ ses observations lui soit apporteÂe

28.5.1999 C 149/7Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



dans un deÂlai qu'elle fixe. Si l'autoriteÂ de contrôle
commune consideÁre que la reÂponse est insuffisante ou
ne lui a pas eÂteÂ apporteÂe dans le deÂlai imparti, ou si
toute autre difficulteÂ surgit, elle saisit par eÂcrit le
conseil d'administration (article 24, paragraphe 5, troi-
sieÁme phrase, de la convention). Le non-respect d'une
deÂcision deÂfinitive du comiteÂ des recours est consideÂreÂe
comme une violation de la convention.

Article 9

ProceÁs-verbal

Toutes les reÂunions de l'autoriteÂ de contrôle commune
font l'objet d'un proceÁs-verbal. Le projet de proceÁs-ver-
bal est eÂtabli par le secreÂtariat sous la direction du preÂ-
sident, et soumis aÁ l'autoriteÂ de contrôle commune en
vue de son adoption aÁ sa prochaine reÂunion. Chaque

membre a le droit de faire modifier le proceÁs-verbal
pour qu'il y soit tenu compte des observations qu'il a
faites au cours de la reÂunion.

Article 10

Rapport d'activiteÂ

1. L'autoriteÂ de contrôle commune eÂtablit au mini-
mum tous les deux ans un rapport d'activiteÂ. Un mois
au moins avant que le rapport d'activiteÂ ne soit trans-
mis au Conseil, le conseil d'administration a la faculteÂ
d'eÂmettre un avis qui sera joint au rapport (article 24,
paragraphe 6, de la convention).

2. L'autoriteÂ de contrôle commune deÂcide de rendre
public ou non son rapport d'activiteÂ et, le cas eÂcheÂant,
deÂcide des modaliteÂs de cette publication.

TITRE III

REÁ GLEMENT INTEÂ RIEUR DU COMITEÂ DES RECOURS

Article 11

Fonctions du comiteÂ des recours

1. Le comiteÂ des recours (ci-apreÁs deÂnommeÂ
«comiteÂ») examine les recours preÂvus aÁ l'article 19,
paragraphes 6, 7 et 8, aÁ l'article 20, paragraphe 4, et aÁ
l'article 22, paragraphe 3, de la convention.

2. Le comiteÂ prend des deÂcisions deÂfinitives aÁ
l'eÂgard des questions viseÂes au paragraphe 1.

3. Outre les compeÂtences viseÂes aÁ l'article 2,
paragraphe 2, le comiteÂ dispose des compeÂtences preÂ-
vues par la preÂsente section.

Article 12

Composition

1. Le comiteÂ est composeÂ d'un membre de chaque
deÂleÂgation aupreÁs de l'autoriteÂ de contrôle commune.
Chaque membre peut avoir un suppleÂant. Les membres
du comiteÂ et leurs suppleÂants sont nommeÂs pour cinq

ans par l'autoriteÂ de contrôle commune, apreÁs avoir
eÂteÂ deÂsigneÂs par la deÂleÂgation concerneÂe, ce mandat
eÂtant renouvelable.

2. Les membres du comiteÂ et leurs suppleÂants doi-
vent avoir les qualifications neÂcessaires pour instruire
et trancher les recours viseÂs aÁ l'article 11,
paragraphe 1, notamment des compeÂtences juridiques
et de l'expeÂrience en matieÁre de reÁglement des conflits
et en matieÁre de protection des donneÂes.

3. Lorsqu'un membre du comiteÂ est empeÃcheÂ de sieÂ-
ger, il peut se faire repreÂsenter pas son suppleÂant.

4. Le mandat d'un membre du comiteÂ expire lors-
qu'il deÂmissionne ou cesse d'eÃtre membre de l'autoriteÂ
de contrôle commune. La preÂsente disposition
s'applique eÂgalement aux suppleÂants.

Article 13

IndeÂpendance et impartialiteÂ

1. Les membres du comiteÂ sont indeÂpendants et
impartiaux; ils ne sont lieÂs par aucune instruction de
l'autoriteÂ de contrôle commune ni de qui que ce soit
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dans l'exercice de leurs obligations et ne sont soumis
qu'aÁ la loi. Durant leur mandat, ils ne peuvent mener
d'activiteÂs qui soient incompatibles avec l'indeÂpen-
dance et l'impartialiteÂ lieÂes aÁ leur statut de membres
du comiteÂ ou avec la disponibiliteÂ requise pour sieÂger
dans le comiteÂ. Les activiteÂs qui sont ou qui ont eÂteÂ
meneÂes au nom de l'autoriteÂ de contrôle nationale ne
sont pas consideÂreÂes comme eÂtant incompatibles avec
les travaux du comiteÂ. Les dispositions du preÂsent
paragraphe s'appliquent eÂgalement aux suppleÂants.

2. Lorsque la part prise par un membre du comiteÂ
ou un suppleÂant aÁ une affaire est telle que son impar-
tialiteÂ est seÂrieusement mise en doute, ou lorsque se
produit toute autre circonstance susceptible de porter
preÂjudice au bon examen d'un recours, ce membre ou
suppleÂant le signale et se retire de l'affaire.

3. Si un membre ou un suppleÂant est reÂcuseÂ par une
des parties pour des motifs viseÂs aux paragraphes 1 et
2, le comiteÂ, apreÁs avoir entendu la personne concer-
neÂe et les autres parties, statue sur cette reÂcusation en
l'absence de l'inteÂresseÂ par un vote secret.

4. Si une personne se retire ou est eÂcarteÂe de
l'affaire conformeÂment au paragraphe 3, elle est rem-
placeÂe par son suppleÂant.

Article 14

PreÂsidence

1. Le comiteÂ eÂlit un preÂsident et un vice-preÂsident
parmi ses membres, par un vote aÁ bulletin secret
acquis aÁ la majoriteÂ des deux tiers des membres preÂ-
sents. Si aucun des candidats n'obtient la majoriteÂ
requise au premier tour, un deuxieÁme tour a lieu entre
les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. Le
preÂsident et le vice-preÂsident de l'autoriteÂ de contrôle
commune ne peuvent eÃtre eÂlus preÂsident ou vice-preÂsi-
dent du comiteÂ ni appartenir aÁ la meÃme deÂleÂgation. Le
preÂsident et le vice-preÂsident sont eÂlus pour un mandat
de deux ans. Ils peuvent eÃtre reÂeÂlus pour un mandat
d'un an.

2. Le preÂsident preÂside les reÂunions du comiteÂ. Il
veille au bon deÂroulement des travaux du comiteÂ. Il
convoque les reÂunions du comiteÂ et deÂcide du lieu, de
la date et de l'heure de ces reÂunions. Il eÂlabore le pro-
jet d'ordre du jour.

3. Le vice-preÂsident fait fonction de preÂsident en cas
d'empeÃchement de celui-ci. En l'absence du vice-preÂsi-
dent, la fonction de vice-preÂsident est exerceÂe par le
membre le plus aÃgeÂ. Le membre le plus aÃgeÂ convoque
la premieÁre reÂunion du comiteÂ et la preÂside jusqu'aÁ
l'eÂlection du preÂsident.

4. Afin de preÂparer ses deÂlibeÂrations, le comiteÂ peut
deÂsigner parmi ses membres, sur proposition du preÂsi-
dent, un ou plusieurs rapporteurs. En principe, le
membre deÂsigneÂ comme rapporteur vient de l'EÂ tat
membre du requeÂrant ou, si le requeÂrant vient d'un
EÂ tat tiers, de l'EÂ tat membre qui est concerneÂ de plus
preÁs par l'affaire. S'il s'agit d'une question urgente, le
preÂsident peut proceÂder d'office aÁ cette deÂsignation.
Dans ce cas, il en informe sans deÂlai les membres du
comiteÂ. Le rapporteur examine le recours et preÂsente
au comiteÂ un rapport sur sa recevabiliteÂ et une propo-
sition de suite aÁ donner, notamment en ce qui concerne
les mesures preÂparatoires neÂcessaires.

Article 15

RepreÂsentation

Le requeÂrant peut se faire assister ou repreÂsenter par
un avocat ou un conseil. Le comiteÂ peut eÂcarter un
avocat ou un conseil de la proceÂdure pour inconduite
grave. Dans ce cas, le preÂsident fixe un deÂlai pour per-
mettre aÁ la partie concerneÂe de deÂsigner un autre avo-
cat ou conseil, et la proceÂdure est suspendue jusqu'aÁ
l'expiration de ce deÂlai. Tout avocat ou conseil doit
pouvoir produire un mandat du requeÂrant en bonne et
due forme, si le comiteÂ lui en fait la demande.

Article 16

Langues

1. La proceÂdure se deÂroule dans une des langues
officielles des institutions de l'Union europeÂenne. Le
requeÂrant choisit la langue officielle dans laquelle la
proceÂdure se deÂroule. La langue de la proceÂdure est
utiliseÂe pour les deÂclarations orales et les documents
eÂcrits des parties, ainsi que pour le proceÁs-verbal et les
deÂcisions du comiteÂ.

2. Les documents reÂdigeÂs dans une langue autre que
celle de la proceÂdure sont accompagneÂs d'une traduc-
tion dans la langue de la proceÂdure. Si les documents
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sont treÁs longs, la traduction preÂsenteÂe peut eÃtre limi-
teÂe aÁ des extraits ou aÁ des reÂsumeÂs. Le comiteÂ peut,
d'office ou aÁ la demande d'une partie, exiger aÁ tout
moment une traduction compleÁte.

3. Si neÂcessaire, tous les membres du comiteÂ et les
parties beÂneÂficient sans frais de services d'interpreÂta-
tion et de traduction. Les deÂcisions du comiteÂ sont tra-
duites dans toutes les langues officielles des institutions
de l'Union europeÂenne.

4. Lorsque aucune des langues officielles des institu-
tions de l'Union europeÂenne n'est comprise du requeÂ-
rant, la plainte peut eÃtre deÂposeÂe dans une autre lan-
gue. Le requeÂrant est tenu de deÂposer un reÂsumeÂ des
faits dans une des langues officielles. Le preÂsident ou
le rapporteur fait traduire la plainte dans la langue
choisie.

Article 17

Engagement d'une proceÂdure

1. Le recours est formeÂ par le deÂpôt d'une plainte
eÂcrite aupreÁs du secreÂtariat de l'autoriteÂ de contrôle
commune dans les trois mois qui suivent la reÂception
de la deÂcision d'Europol par le requeÂrant. En l'absence
de deÂcision, le recours est formeÂ dans les trois mois
qui suivent l'expiration des deÂlais viseÂs aÁ l'article 19,
paragraphe 6, aÁ l'article 20, paragraphe 4, et aÁ
l'article 22, paragraphe 3, de la convention. Tout
doute en matieÁre de respect des deÂlais est au beÂneÂfice
du requeÂrant.

2. Le requeÂrant indique dans ses grandes lignes
l'objet de la plainte. L'identiteÂ du requeÂrant, la nature
et les motifs de la plainte doivent eÃtre clairement eÂta-
blis. La plainte est accompagneÂe de toute pieÁce justifi-
cative disponible. Le requeÂrant peut retirer sa plainte aÁ
tout moment.

3. Le secreÂtariat accuse reÂception de la plainte dans
un deÂlai de quatre semaines et donne des informations
geÂneÂrales sur le deÂroulement de la proceÂdure.

4. Si la plainte ne reÂpond pas aux conditions fixeÂes
au paragraphe 2, premieÁre et deuxieÁme phrases, et aÁ
l'article 16, paragraphe 4, deuxieÁme phrase, le secreÂta-
riat invite le requeÂrant aÁ remeÂdier aux omissions eÂven-
tuelles dans un deÂlai de quatre semaines.

5. Les recours non conformes aux conditions eÂta-
blies sont rejeteÂs par le comiteÂ, sur proposition du preÂ-

sident ou du rapporteur. Un recours formeÂ en dehors
des deÂlais viseÂs au paragraphe 1 peut eÃtre jugeÂ rece-
vable si le retard est justifieÂ par des circonstances par-
ticulieÁres.

Article 18

Examen preÂliminaire

1. Si la plainte est conforme aux conditions eÂtablies,
elle est examineÂe par le comiteÂ sur la base des disposi-
tions ci-apreÁs en tenant compte de la convention, et
notamment de ses articles 19, 20 et 22.

2. Copie de la plainte est adresseÂe aÁ Europol, qui
soumet ses observations dans un deÂlai de quatre semai-
nes susceptible d'eÃtre prorogeÂ de deux semaines.

3. Le comiteÂ peut deÂcider, cas par cas, de faire inter-
venir en outre dans la proceÂdure de recours une ou
plusieurs uniteÂs nationales. Le requeÂrant et Europol
sont informeÂs de cette deÂcision. Les uniteÂs nationales
concerneÂes recËoivent une copie des observations
d'Europol et du requeÂrant pour qu'elles puissent eÂta-
blir leurs observations, qui doivent eÃtre soumises dans
un deÂlai de quatre semaines susceptible d'eÃtre prorogeÂ
de deux semaines.

4. ApreÁs reÂception des observations ou apreÁs expira-
tion des deÂlais, la plainte est examineÂe par le comiteÂ
dans les trois mois qui suivent.

Article 19

Informations suppleÂmentaires

1. Le comiteÂ peut inviter le requeÂrant, Europol, les
uniteÂs nationales, les autoriteÂs de contrôle nationales
ou tout autre organisme aÁ lui fournir des informations,
eÂleÂments de preuve ou observations. Les parties
concerneÂes peuvent preÂsenter au comiteÂ des proposi-
tions quant aux modaliteÂs d'examen de ces eÂleÂments
de preuve ou demander l'examen d'autres eÂleÂments de
preuve. Le comiteÂ accepte ces propositions et deman-
des dans la mesure neÂcessaire aÁ l'examen de l'affaire.

2. Le comiteÂ peut eÂgalement deÂcider d'enqueÃter sur
place aupreÁs d'Europol. L'article 7 est eÂgalement
d'application. Dans ce cas, le requeÂrant ou son conseil
sont informeÂs du reÂsultat de l'enqueÃte.
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Article 20

AcceÁs au dossier de la proceÂdure

1. Toutes les parties ont, si elles le souhaitent, acceÁs
au dossier de la proceÂdure et le secreÂtariat de l'autoriteÂ
de contrôle commune leur fournit des extraits ou des
photocopies aÁ leurs propres frais. L'acceÁs aux docu-
ments est refuseÂ dans la mesure o� cela est neÂcessaire:

Ð pour qu'Europol puisse s'acquitter dßment de ses
fonctions,

Ð pour proteÂger la seÂcuriteÂ des EÂ tats membres et
l'ordre public ou pour lutter contre les infractions
criminelles,

Ð pour proteÂger les droits et liberteÂs des tiers,

et, par conseÂquent, l'inteÂreÃt de la partie concerneÂe ne
peut preÂvaloir.

2. Europol, les uniteÂs nationales et les autoriteÂs de
contrôle nationales peuvent indiquer dans quelle
mesure les informations qu'ils fournissent ne doivent
pas eÃtre communiqueÂes au demandeur, en exposant les
raisons de cette restriction. Le comiteÂ peut demander
que ces raisons soient preÂciseÂes. Dans la mesure o� le
comiteÂ trouve ces raisons acceptables, les informations
concerneÂes ne sont pas divulgueÂes. Le comiteÂ ne peut
en deÂcider autrement qu'en l'absence de raisons accep-
tables, et ce aÁ l'unanimiteÂ. Dans cette hypotheÁse, le
comiteÂ peut deÂcider qu'un descriptif soit communiqueÂ
ou que certaines informations soient fournies au
demandeur.

Article 21

ProceÂdure orale

1. Les parties sont entendues par le comiteÂ si elles
en font la demande. Le comiteÂ informe dßment les par-
ties de leur droit aÁ eÃtre entendues. Ce droit est exerceÂ
par eÂcrit. Le comiteÂ deÂcide d'avoir recours aÁ une pro-
ceÂdure orale, aÁ la demande d'une des parties aÁ la pro-
ceÂdure, dans la mesure jugeÂe neÂcessaire aÁ l'examen de
l'affaire. Le comiteÂ informe dßment les parties de leur
droit aÁ demander une proceÂdure orale. Toutes les par-
ties sont informeÂes en temps utile qu'une proceÂdure
orale aura lieu et ont le droit d'eÃtre preÂsentes.

2. La proceÂdure orale est publique aÁ moins que le
comiteÂ ne deÂcide, en vertu de ses fonctions ou aÁ la

demande d'une des parties, d'exclure le public en tout
ou en partie, lorsque la seÂcuriteÂ publique, notamment
pour les raisons viseÂes aÁ l'article 19, paragraphe 3, de
la convention, ou la protection de la vie priveÂe d'une
personne l'exigent ou, dans la mesure strictement
neÂcessaire, de l'avis du comiteÂ, dans des circonstances
particulieÁres lorsque le fait de la rendre publique
risque d'affecter la deÂcision sur le recours. Si un EÂ tat
membre qui est partie aÁ la proceÂdure, ou Europol,
demande que le public ne soit pas admis aux audien-
ces, le comiteÂ ne peut en deÂcider autrement qu'en
l'absence des raisons viseÂes dans la premieÁre phrase du
preÂsent paragraphe, et ce seulement aÁ l'unanimiteÂ.

3. Le comiteÂ peut deÂcider, aÁ la demande d'une par-
tie ou de sa propre initiative, d'entendre une partie en
dehors de la preÂsence des autres parties, si cela est
neÂcessaire pour assurer le bon fonctionnement d'Euro-
pol, pour garantir la seÂcuriteÂ d'un EÂ tat membre ou
pour proteÂger les inteÂreÃts du requeÂrant ou d'une tierce
partie. Les parties absentes sont informeÂes du deÂroule-
ment de la proceÂdure en leur absence.

Article 22

Audition de teÂmoins et d'experts

1. Le comiteÂ peut, aÁ la demande d'une partie ou de
sa propre initiative, entendre des teÂmoins. Toutes les
parties et les teÂmoins concerneÂs sont informeÂs en
temps opportun de la tenue de l'audition. L'article 21,
paragraphes 2 et 3, est eÂgalement d'application.

2. Les teÂmoins convoqueÂs par le comiteÂ peuvent
demander le remboursement de leurs frais de voyage et
de seÂjour ainsi qu'une compensation de leurs pertes de
revenus, dans la mesure que le comiteÂ le juge eÂqui-
table. Ils peuvent recevoir les avances neÂcessaires. Tous
les paiements sont imputeÂs au budget de l'autoriteÂ de
contrôle commune.

3. Les teÂmoins sont entendus par le comiteÂ. Les
membres du comiteÂ peuvent poser des questions aux
teÂmoins. Avec l'autorisation du preÂsident, les parties
peuvent poser des questions aux teÂmoins. Avant le
deÂbut de l'audition, le preÂsident rappelle aux teÂmoins
qu'ils sont tenus de dire la veÂriteÂ.

4. Le comiteÂ peut nommer un expert et deÂfinir son
mandat. L'expert a droit aÁ une reÂmuneÂration pour sa
prestation. Le comiteÂ peut deÂcider d'entendre l'expert.
Les reÁgles relatives aÁ l'audition de teÂmoins sont eÂgale-
ment d'application.
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Article 23

DeÂclarations finales

Avant de parvenir aÁ une deÂcision deÂfinitive, le comiteÂ
invite les parties aÁ faire des deÂclarations finales.

Article 24

ProceÁs-verbal

1. Le comiteÂ dresse le proceÁs-verbal de ses travaux,
qui refleÁte le deÂroulement de chaque audition et les
deÂclarations qui y ont eÂteÂ faites. Les parties peuvent
demander que certains documents ou deÂclarations
soient inclus en tout ou en partie dans le proceÁs-verbal.
Le proceÁs-verbal est signeÂ par le preÂsident, transmis
aux parties et classeÂ au dossier. Dans les cas viseÂs aÁ
l'article 21, paragraphe 2, ou aÁ l'article 22,
paragraphe 1, le comiteÂ impose des restrictions.

2. L'article 9 est eÂgalement d'application pour tou-
tes les reÂunions du comiteÂ auxquelles les parties
n'assistent pas.

Article 25

DeÂcision et confidentialiteÂ

1. Une reÂunion du comiteÂ ne peut avoir lieu que si
quatre cinquieÁmes des membres ou de leurs suppleÂants
sont preÂsents.

2. Les deÂcisions sont prises aÁ la majoriteÂ simple des
membres ou suppleÂments preÂsents aÁ la reÂunion, sauf si
le preÂsent reÁglement ou la convention en disposent
autrement. En cas de partage eÂgal des voix, le preÂsi-
dent a une voix preÂpondeÂrante. Toutes les personnes
qui prennent part aÁ la deÂcision deÂfinitive doivent avoir
eÂteÂ preÂsentes aÁ une audition.

3. Les deÂlibeÂrations du comiteÂ restent confidentiel-
les.

4. La deÂcision deÂfinitive du comiteÂ contient les
noms des parties et de leurs repreÂsentants, les noms
des membres du comiteÂ qui ont participeÂ aÁ la deÂcision,
la date aÁ laquelle la deÂcision est annonceÂe, le dispositif
de la deÂcision, une breÁve preÂsentation des faits de

l'espeÁce et les motifs. Elle est annonceÂe lors d'une reÂu-
nion publique et communiqueÂe aux parties. Une copie
en est transmise aÁ l'autoriteÂ de contrôle commune.

Article 26

Notifications

Les notifications et autres communications aux parties,
teÂmoins et experts se font par des moyens qui garantis-
sent de manieÁre raisonnable que ces personnes sont
dßment informeÂes et qui, si neÂcessaire, peuvent eÃtre
veÂrifieÂs.

Article 27

Frais de proceÂdure

1. Le comiteÂ statue sur les frais de la proceÂdure
dans sa deÂcision deÂfinitive. La proceÂdure devant le
comiteÂ est gratuite. Si le demandeur obtient gain de
cause, tout ou partie des frais neÂcessaires qu'il a expo-
seÂs pour introduire et faire instruire sa plainte sont
pris en charge par Europol dans la mesure o� le
comiteÂ le juge eÂquitable.

2. Si le requeÂrant n'est pas en mesure de supporter
tout ou partie des frais, il peut, aÁ sa demande et aÁ tout
moment, se voir octroyer une assistance pour le paie-
ment des frais. Lorsqu'il introduit la demande, il joint
les documents prouvant qu'il est dans le besoin. Le
comiteÂ peut retirer l'assistance aÁ tout moment si les
conditions qui ont justifieÂ son octroi changent en cours
d'instance. Si l'assistance est approuveÂe, les frais seront
payeÂs sur le budget de l'autoriteÂ de contrôle commune.
Si cela est eÂquitable, la deÂcision deÂfinitive peut exiger
d'une partie qu'elle rembourse au budget de l'autoriteÂ
de contrôle commune les avances verseÂes. Lorsqu'il
introduit sa demande, le requeÂrant deÂclare qu'il rem-
boursera les frais si la deÂcision deÂfinitive le preÂvoit.

Article 28

Respect de la leÂgaliteÂ

Dans les cas non preÂvus par le preÂsent reÁglement, le
comiteÂ veille aÁ ce que le deÂroulement de la proceÂdure
soit conforme aux principes geÂneÂraux du droit
communautaire viseÂs aÁ l'article F, paragraphe 2, du
traiteÂ sur l'Union europeÂenne.
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TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 29

SecreÂtariat

1. L'autoriteÂ de contrôle commune dispose d'un
secreÂtariat baseÂ au sieÁge pour l'assister dans
l'accomplissement de ses fonctions. Le secreÂtariat est
un organe permanent dont le personnel est recruteÂ sur
la seule base de sa compeÂtence. Les membres du per-
sonnel du secreÂtariat agissent dans le seul inteÂreÃt de
l'autoriteÂ de contrôle commune, sont entieÁrement indeÂ-
pendants d'Europol et n'acceptent aucune instruction
de la part d'aucune autre autoriteÂ. Le recrutement ou
le deÂtachement du personnel du secreÂtariat est effectueÂ
sur proposition de l'autoriteÂ de contrôle commune. Les
membres du personnel du secreÂtariat n'entreprennent
aucune autre activiteÂ sans l'autorisation du preÂsident
de l'autoriteÂ de contrôle commune.

2. Le secreÂtariat est placeÂ sous la direction du preÂsi-
dent de l'autoriteÂ de contrôle commune, conformeÂ-
ment aux reÁgles arreÃteÂes par celle-ci. Le comiteÂ des
recours peut eÂgalement faire appel aÁ ses services; dans
l'exercice de ces fonctions, il est placeÂ sous la direction
du preÂsident de ce comiteÂ. Le secreÂtariat tient un regis-
tre des recours et de tous les autres documents.

3. Le secreÂtariat veille aÁ ce que les obligations viseÂes
aÁ l'article 32 de la convention soient eÂgalement respec-
teÂes dans le cadre des travaux de l'autoriteÂ de contrôle
commune.

Article 30

ConfidentialiteÂ

1. Les membres de l'autoriteÂ de contrôle commune,
les suppleÂants, les experts et les membres du personnel
du secreÂtariat sont tenus de traiter de manieÁre confi-
dentielle les informations qui viennent aÁ leur connais-
sance dans le cadre de leur activiteÂ, aÁ moins que l'exeÂ-
cution correcte de leur taÃche n'exige le contraire. Ils
restent soumis aÁ cette obligation apreÁs la cessation de
leurs fonctions.

2. Lors de leur nomination, les membres de l'auto-
riteÂ de contrôle commune, les suppleÂants, les experts

et les membres du personnel du secreÂtariat deÂclarent
accepter ces obligations.

3. En cas de violation de l'obligation de secret, tout
membre de l'autoriteÂ de contrôle commune ou tout
suppleÂant peut eÃtre suspendu par un vote aÁ bulletin
secret acquis aÁ la majoriteÂ des deux tiers des deÂleÂga-
tions preÂsentes aÁ une reÂunion de l'autoriteÂ de contrôle
commune. La personne concerneÂe est entendue avant
que la suspension ne soit prononceÂe, mais elle ne
prend pas part aÁ la deÂcision. Cette disposition
s'applique eÂgalement au comiteÂ des recours lorsque la
violation de l'obligation de secret a trait aux travaux
de ce comiteÂ. Dans ce cas, l'autoriteÂ de contrôle
commune est informeÂe immeÂdiatement.

Si un membre est suspendu, il est remplaceÂ par son
suppleÂant. La deÂcision de suspension est communiqueÂe
aÁ l'autoriteÂ nationale de contrôle qui a deÂsigneÂ le
membre suspendu.

Article 31

Budget et frais

1. Le secreÂtariat preÂpare des propositions de budget
annuel pour l'autoriteÂ de contrôle commune; une fois
approuveÂes, celles-ci sont transmises au conseil
d'administration avant la consultation preÂvue aÁ
l'article 24, paragraphe 9, de la convention.

2. L'autoriteÂ de contrôle commune deÂcide du
deÂcaissement du budget qui lui est attribueÂ, qui est
geÂreÂ par le secreÂtariat.

3. Les frais affeÂrents aÁ l'autoriteÂ de contrôle
commune et au comiteÂ des recours, y compris ceux
affeÂrents aux membres du comiteÂ des recours et aÁ leurs
suppleÂants, qui sont neÂcessaires au bon exercice de
leurs fonctions, sont imputeÂs au budget de l'autoriteÂ
de contrôle commune, conformeÂment aux reÁgles
qu'elle aura arreÃteÂes.
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Article 32

Modification du reÁglement inteÂrieur

L'autoriteÂ de contrôle commune statue aÁ l'unanimiteÂ
sur les modifications au preÂsent reÁglement inteÂrieur;
ces modifications sont soumises au Conseil pour
approbation aÁ l'unanimiteÂ (article 24, paragraphe 7,
premieÁre phrase, de la convention).

Article 33

EÂ valuation

Le preÂsent reÁglement inteÂrieur est eÂvalueÂ par l'autoriteÂ
de contrôle commune dans un deÂlai de un aÁ trois ans
apreÁs sont entreÂe en vigueur.

Article 34

EntreÂe en vigueur du reÁglement inteÂrieur

Ce reÁglement inteÂrieur entre en vigueur le jour qui suit
celui de son approbation par le Conseil, conformeÂment
aÁ l'article 24, paragraphe 7, de la convention (*).

Fait aÁ Bruxelles, le 22 avril 1999.

Pour l'autoriteÂ de contrôle commune

Le preÂsident

Fergus GLAVEY

(*) Le reÁglement inteÂrieur a eÂteÂ approuveÂ par le Conseil le
29 avril 1999.
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DEÂ CLARATION DU CONSEIL

relative aÁ l'article 4, paragraphe 5, et aÁ l'article 12, paragraphe 4, adopteÂe lors de
l'approbation du reÁglement inteÂrieur de l'autoriteÂ de contrôle commune d'Europol

Les EÂ tats membres reconnaissent que l'appartenance d'un membre ou d'un suppleÂant aÁ
l'autoriteÂ de contrôle commune ne saurait prendre fin avant le terme du mandat de l'inteÂ-
resseÂ pour des motifs lieÂs aÁ l'exercice d'une fonction au sein du comiteÂ des recours.
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DEÂ CISION DU CONSEIL

du 29 avril 1999

eÂtendant le mandat d'Europol aÁ la lutte contre le faux monnayage et la falsification des
moyens de paiement

(1999/C 149/02)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu la convention sur la base de l'article K.3 du traiteÂ sur l'Union europeÂenne portant creÂa-
tion d'un Office europeÂen de police (convention Europol) (1), et notamment son article 2,
paragraphe 2, et l'annexe aÁ la convention viseÂe audit article,

vu la deÂcision du Conseil des 3 et 4 deÂcembre 1998 relative au principe consistant aÁ charger
Europol de s'occuper du faux monnayage et de la falsification des moyens de paiement lors
du deÂmarrage de ses activiteÂs et demandant au conseil d'administration d'Europol d'eÂlabo-
rer la deÂcision du Conseil aÁ cet effet,

vu les travaux preÂparatoires reÂaliseÂs sur cette question par le conseil d'administration
d'Europol, concernant notamment les incidences sur l'aspect fonctionnel, le budget et les
effectifs d'Europol,

consideÂrant la neÂcessiteÂ d'adopter une deÂcision distincte concernant les incidences sur le
budget et les effectifs d'Europol;

tenant compte des inteÂreÃts consideÂrables que preÂsentent, pour l'Union europeÂenne et ses
EÂ tats membres, la protection de l'euro contre toute contrefacËon et la preÂvention efficace
des activiteÂs criminelles y affeÂrentes;

tenant compte des rôles respectifs d'Europol, de la Commission [uniteÂ de coordination de
la lutte anti-fraude (UCLAF)] et de la Banque centrale europeÂenne, et sans preÂjudice de
ceux-ci,

DEÂ CIDE:

Article premier

AÁ compter de la date de deÂmarrage de ses activiteÂs conformeÂment aÁ l'article 45,
paragraphe 4, de la convention Europol, le mandat d'Europol s'eÂtendra aÁ la lutte contre le
faux monnayage et la falsification des moyens de paiement.

(1) JO C 316 du 27.11.1995, p. 1.
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Article 2

Aux fins de la preÂsente deÂcision, les termes «faux monnayage» et «falsification des moyens
de paiement» deÂsignent les actes deÂfinis aÁ l'article 3 de la convention de GeneÁve du 20 avril
1929 pour la reÂpression du faux monnayage (1), qui s'applique aÁ la fois aux liquiditeÂs et aÁ
d'autres moyens de paiement.

Article 3

La preÂsente deÂcision entre en vigueur le jour suivant celui de son adoption.

Article 4

La preÂsente deÂcision est publieÂe au Jounal officiel.

Fait aÁ Luxembourg, le 29 avril 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

W. MÜLLER

(1) L'article 3 de la convention de GeneÁve du 20 avril 1929 preÂvoit ce qui suit:
«Doivent eÃtre punis comme infraction de droit commun:
1) tous les faits frauduleux de fabrication ou d'alteÂration de monnaie, quel que soit le moyen

employeÂ pour produire le reÂsultat;
2) la mise en circulation frauduleuse de fausse monnaie;
3) les faits, dans le but de la mettre en circulation, d'introduire dans le pays ou de recevoir ou de

se procurer de la fausse monnaie, sachant qu'elle est fausse;
4) les tentatives de ces infractions et les faits de participation intentionnelle;
5) les faits frauduleux de fabriquer, de recevoir ou de se procurer des instruments ou d'autres

objets destineÂs par leur nature aÁ la fabrication de fausse monnaie ou aÁ l'alteÂration des mon-
naies.»
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ACTE DU CONSEIL

du 29 avril 1999

portant nomination du directeur et des directeurs adjoints d'Europol

(1999/C 149/03)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu la convention eÂtablie sur la base de l'article K.3 du
traiteÂ sur l'Union europeÂenne portant creÂation d'un
Office europeÂen de police (convention Europol) (1), et
notamment son article 29,

vu l'avis du conseil d'administration,

consideÂrant qu'il appartient au Conseil, statuant aÁ
l'unanimiteÂ, de nommer le directeur et les directeurs
adjoints d'Europol;

consideÂrant l'accord intervenu lors de la session du
Conseil des 3 et 4 deÂcembre 1998,

DEÂ CIDE:

Article premier

AÁ compter du deÂmarrage des activiteÂs d'Europol,
M. Jürgen Storbeck est nommeÂ directeur d'Europol
pour une peÂriode de cinq ans.

Article 2

1. AÁ compter du deÂmarrage des activiteÂs d'Europol,
M. Willy Bruggeman est nommeÂ directeur adjoint
d'Europol pour une peÂriode de quatre ans.

2. AÁ compter du deÂmarrage des activiteÂs d'Europol,
M. Gilles Leclair est nommeÂ directeur adjoint d'Euro-
pol pour une peÂriode de quatre ans.

3. AÁ compter du deÂmarrage des activiteÂs d'Europol,
M. Emanuele Marotta est nommeÂ directeur adjoint
d'Europol pour une peÂriode de trois ans.

4. AÁ compter du deÂmarrage des activiteÂs d'Europol,
M. Georges Rauchs est nommeÂ directeur adjoint
d'Europol pour une peÂriode de trois ans.

5. AÁ compter du deÂmarrage des activiteÂs d'Europol,
M. David Lawrence Valls-Russell est nommeÂ directeur
adjoint d'Europol pour une peÂriode de quatre ans.

Article 3

La preÂsente deÂcision entre en vigueur le jour suivant
celui de son adoption par le Conseil.

Elle est publieÂe au Journal officiel des CommunauteÂs
europeÂennes.

Fait aÁ Luxembourg, le 29 avril 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

W. MÜLLER

(1) JO C 316 du 27.11.1995, p. 1.
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